
 

PROCÉDURE D’INSTRUCTION DES DOSSIERS SOUMIS AU RÉGIME D’INFORMATION PRÉALABLE DE DÉFRICHEMENT 
(articles 431-1 et suivants du code de l’environnement) 

 

 
 

Procédure d’instruction des dossiers soumis au régime d’information préalable de défrichement

Pétitionnaire SICIED - BIE Observations
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La DENV dispose de 45 joursrr à
compter de la date de dépôt de
l’infn off rmation pour décider si le

projo et induit un impact sur le
patrimoine commun. À défé aff ut

de décision dans ce délai,i les
mesures décrites sont réputées

ne pas induire d’impact sur le

patrimoine commun.
L’infn off rmation doit donc être

déposée au minimum 45 joursrr

avant la date prévue de début

des travaux.

CeCC la ne vaut que pour les

défé rff irr chementstt rendus

nécessairii es par les mesures

de suivi envirii onnemental ou

compensatoirii es prescrirr tes par

la provinii ce Sud.

La DENV dispose de 45 jours à 
compter de la date de dépôt de 
l’information pour décider si le 

projet induit un impact sur le 
patrimoine commun. À défaut 

de décision dans ce délai, les 
mesures décrites sont réputées 

ne pas induire d’impact sur le 

patrimoine commun.
L’information doit donc être 

déposée au minimum 45 jours 

avant la date prévue de début 

des travaux.

Cela ne vaut que pour les 

défrichements rendus 

nécessaires par les mesures 

de suivi environnemental ou 

compensatoires prescrites par 

la province Sud.

Dépôt ou envoi avec 

AR du dossier

Projet de défrichement

Impact sur 

patrimoine 

commun ?

Prescription de 

mesures pour faire 

disparaître les 

impacts

Récépissé de 

dépôt ou AR

ouioui

nonnon

Régime dérogatoire

Code de 

l’environnement

Art. 431-2 IV. et V.

Délai de décision

Code de 

l’environnement

Art. 431-2 IV.

Projet soumis à 

information de 

défrichement 

(régime 

dérogatoire)

Vérification de 

l’applicabilité du 

régime dérogatoire

Vérification des 

impacts sur le 

patrimoine commun

Visite d’instruction

Début des travaux

45 jours45 jours

Dépôt ou envoi avec 

AR du dossier

Projet de défrichement

Impact sur 

patrimoine 

commun ?

Prescription de 

mesures pour faire 

disparaître les 

impacts

Récépissé de 

dépôt ou AR

ouioui

Régime dérogatoire

Code de 

l’environnement

Art. 431-2 IV. et V.

Projet soumis à 

information de 

défrichement 

(régime 

dérogatoire)

Vérification de 

l’applicabilité du 

régime dérogatoire

Vérification des 

impacts sur le 

patrimoine commun

Visite d’instruction

Début des travaux

Instruction du 

dossier avant 

début des 

travaux ?

Début des travaux

Visite d’inspection

Vérification des 

impacts sur le 

patrimoine commun

Impact sur 

patrimoine 

commun ?

Prescription de 

mesures pour faire 

disparaître les 

impacts

nonnon

ouioui

ouioui

nonnon


